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L
es derniers chiffres publiés
par la Fnaim de Savoie Mont-
Blanc font état, en 2021,

d’une hausse de 8,6 % de l’immobi-
lier ancien avec un prix médian de 
6.300 € le mètre carré. Dans les sta-
tions dites des « Grands Domai-
nes », cette valeur s’établit à 8.000 €
le mètre carré. Dans les « stations 
villages » (situées entre 1.300 et 
1.600 mètres d’altitude), le mètre 
carré avoisine 5.600 €.

Dans ce marché, « les communes
disposant d’un éventail d’activités 
pour l’après-ski (culture, gastrono-
mie, divertissement) ont encore plus 
le vent en poupe qu’avant », précise 
Benjamin Berger, directeur général 
de Cimalpes, un réseau immobilier 
qui compte 15 agences dans les 
Alpes du Nord. Ainsi, selon la 
Fnaim, le marché de l’immobilier 

ancien dans les Alpes du Nord 
(Savoie, Haute-Savoie et Isère) affi-
che une progression de prix cumu-
lée de 12 % sur deux ans et de 21 % sur
trois ans.

Comment expliquer cette bonne
tenue malgré la moindre présence 
d’acheteurs étrangers friands de ce 
type d’immobilier ? Deux raisons à 
cela. Moins nombreuse, la clientèle 
internationale a finalement été 
remplacée par des Français dotés de
moyens importants.

Ensuite, depuis les confinements
à répétition, les rangs des acheteurs
se sont étoffés. Beaucoup souhai-
tent se faire plaisir en s’offrant un 
bien au grand air avec une surface 
généreuse, le tout dans un cadre 
agréable. Or la montagne, en été 
comme en hiver, coche ces cases.

Dans le même temps, les proprié-

taires, dont certains envisageaient 
avant la crise sanitaire de vendre, 
ont différé cette décision pour la 
même raison. « Selon les analyses de
Drimki, le nombre des annonces de 
biens à vendre à la montagne a chuté
de 24 % en trois ans », signale Olivier
Colcombet, directeur général de 
DigitRE, dont la filiale Drimki est 
spécialisée dans l’estimation immo-
bilière en ligne. « Résultat, le marché
s’est contracté suite à une raréfaction
de l’offre et à un afflux des deman-
des », résume Jean-Jacques Botta, 
membre du conseil d’administra-
tion de la Fnaim Savoie Mont-Blanc.

Déficit d’offre
Sur les hauteurs, où le foncier est 
rare, les programmes neufs sortent 
au compte-gouttes et ne parvien-
nent pas à combler ce déficit d’offre. 

« A la montagne, le neuf est générale-
ment plus beau et plus cher que 
l’ancien car les agencements sont opti-
misés et les surfaces (très) grandes », 
précise Charles-Antoine Sialelli, 
directeur Athena Advisers Alpes.

« En ce mois de janvier, nous
n’avons presque plus rien à vendre. 
Le moindre bien qui entre dans notre
portefeuille au prix se vend vite, en 
quelques jours, voire dans la journée,
et sans négociation »,  indique 
l’agence Giverdon Immobilier de 
l’Alpe d’Huez. Dans cette station, un
2-pièces de 23 m2 de 110.000 € à 
refaire, mis sur le marché le matin, 
a trouvé preneur dans l’après-midi 
au prix affiché.

Dans cette station de Haute-Sa-
voie, le mètre carré dans l’ancien se 
monnaie entre 4.800 et 8.000 € 
selon l’état, la vue, l’exposition et la 

proximité des pistes. « Les studios 
sont peu demandés. En revanche, 
l’appétence est forte pour les biens 
familiaux, en appartement comme 
en chalet » ,  complète Agathe 
Borasci, responsable des ventes de 
B.O. Immobilier basé à Châtel. Dans
ce village, proche de la Suisse, le 
mètre carré est sur une piste ascen-
dante. L’ancien se monnaie entre 
5.000 et 7.000 € le mètre carré et le 
neuf surfe entre 7.500 et 10.000 €. A

Châtel, les chalets sont très prisés et
se négocient entre 1,3 et 4 millions 
d’euros. Même remontée des 
valeurs observée à La Clusaz où « les
prix font le grand écart allant de 
6.000 à 9.000 € le mètre carré », indi-
que Sébastien Tonnelier, responsa-
ble des transactions chez Athérac. 
Selon Barnes Aravis, cette cote peut
monter jusqu’à 10.000 € dans le 
haut de gamme.
— Laurence Boccara

Pourquoi les prix flambent 
dans les stations de montagne

IMMOBILIER  On aurait pu croire que les deux saisons d’hiver de 2019 et de 2020, perturbées par la pandémie, auraient fait déraper 
le marché immobilier à la montagne. Bien au contraire, cet événement inédit lui a donné un nouvel élan.
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s’agit parfois d’une rémunération 
maximale, avec peu ou pas de jouis-
sance. Si le propriétaire souhaite 
venir le maximum de semaines 
autorisées, ce rendement fondra 
comme neige au soleil. « Pour qua-
tre semaines d’occupation par an, la 
rentabilité annuelle peut avoisiner 
1,5 % », indique Nicolas Grizard, 
directeur commercial de MGM 
Constructeur.

Le modèle de la résidence de tou-
risme a vécu car trop rigide et fina-
lement peu profitable aux particu-
liers investisseurs. Au fil des 
décennies, ce système a même fait 
beaucoup de mécontents. En cours 
de bail ou à son terme, des proprié-
taires ont eu parfois la mauvaise 
surprise de voir le rendement 
« garanti » baisser. Plus récem-
ment, d’autres propriétaires, orga-
nisés  en association,  ont  dû 
batailler ferme pour récupérer des 
loyers non payés au cours des pre-
miers mois de la crise sanitaire.

« Avec ce mode de gestion imposé,
le copropriétaire a les pieds et les 
mains liés avec une société exploi-
tante unique. D’ailleurs, l’investis-
seur est embarqué dans un bail com-
mercial de 9 à 11 ans, soit de longue 
durée », alerte un conseiller en ges-
tion de patrimoine. — L. B.

faut pas oublier que cet investisse-
ment est saisonnier. Les semaines 
de location étant limitées à l’été et à 
l’hiver, la rentabilité n’est pas miro-
bolante. « On peut tabler raisonna-
blement sur 1 à 1,5 % par an », indi-
que Joffray Vallat. « Cela peut 
atteindre 3 % », ajoute un autre pro-
fessionnel plus optimiste.

« Un tiers de nos clients ayant
d’abondantes liquidités considèrent 
un immobilier de luxe à la montagne
comme un placement pur et dur. Ils 
estiment que cet actif est susceptible 
de se valoriser dans le temps », 
affirme Jean-Thomas Olano, prési-
dent de Promo 6. « Pour profiter de 
ce genre de bien et le louer, mieux vau-
dra choisir une station ouverte en 
été », conseille Stéphane van Huffel,
cofondateur de Netinvestissement.

1 LA RÉSIDENCE 
DE TOURISME
Enfin, une dernière formule con-
siste à acheter un appartement neuf
dans une résidence services avec le 
dispositif Censi-Bouvard. Cette 
solution est peu choisie, les investis-
seurs préférant le LMNP avec un 
bail commercial. Dans ces résiden-
ces de tourisme, les appartements 
sont vendus meublés à des particu-
liers. Toutefois, l’ensemble immo-

Acheter un bien à la montagne est 
au départ un investissement plaisir.
A f i n  q u e  c e t t e  p r o p r i é t é  n e 
devienne pas trop coûteuse sur la 
durée, la location meublée à la 
semaine s’avère une parade efficace
pour rentrer dans ses frais, voire 
rentabiliser ce placement. Pour 
mémoire, « 80 % des revenus locatifs
sont réalisés en hiver », rappelle 
Sébastien Tonnelier, responsable 
des ventes de l’agence Athérac de La

Depuis trois ans, les Français ont soif d’entre-
prendre. Loin de freiner cete aspiraion, la
crise sanitaire a été comme un révélateur
pour de nombreux porteurs de projets,
avec un iers de nos concitoyens désormais
concernés. De fait, le nombre d’entreprises
créées en 2021 avoisine le million, selon
l’enquête naionale menée par l’Ifop pour
le compte de l’Observatoire de la créaion
d’entreprise de Bpifrance Créaion.

« Pendant la pandémie, les entrepreneurs

ne se sont pas arrêtés. Au contraire ils ont

accéléré. Ils se sont relevés et révélés »,
indique ainsi Patrice Bégay, directeur exé-
cuif de la communicaion et de Bpifrance
Excellence. « Aujourd’hui, 15 millions de

personnes en France font parie de la

chaine entrepreneuriale, soit 30% des

Français. Parmi eux, de plus en plus de

jeunes – en 2021, 51% avaient moins de

30 ans, contre seulement 30% en 2018 – et

de femmes, avec une évoluion de + 3 points

depuis 2019 ».

Par sa campagnepublicitaire et sonmessage
galvanisant - « Je vois la vie en j’ose » -,
Bpifrance s’adresse à tous les dirigeants et
aspirants entrepreneurs, sans disincion
sectorielle, sociale ou géographique. « Il n’y
a pas deprérequis pour dépasser ses limites,

casser les codes, sorir des seniers batus.

Il faut croire en soi, en ses équipes, en son

projet et se lancer. Qu’on soit patron de

TPE ou de grands groupes, le champ des

possibles est grand ouvert. Avec cete

campagne, nous voulons leur dire : « Allez-y,

on est derrière et avec vous. Osez ! »

La banque publique propose en effet des
ouils financiers et de conseil adaptés à
chaque situaion, selon ses besoins, son
acivité, sa zone géographique, comme le
programme « Entrepreneuriat pour Tous »
mis en place dans les quariers prioritaires
de la ville (QPV). À commencer par des
formaions et des contenus en ligne gratuits
(modulesd’e-learning, tutos,podcasts, guides
digitauxetc.), pourmonter en compétences.
« Bpifrance déroule une grande offre de
produits de financement et d’accompagne-

ment, qui s’est largement densifiée depuis

deux ans, à travers les accélérateurs de

business, les missions de conseil avec des

experts ultra qualifiés et spécialisés… Oser

c’est aussi savoir agrandir son terrain

de jeu, aller se faire voir ailleurs, et pour

cela, Bpifrance sera toujours derrière les

dirigeants, via ses différents outils et

dispositifs permetant de s’implanter à

l’étranger en limitant les risques, de la

prospecion commerciale jusqu’à l’ouverture

d’une filiale. Quelle que soit l’étape de la

vie entrepreneuriale, Bpifrance est cet allié

sur lequel l’entrepreneur peut compter. »

PROPOSÉ PAR

ENTREPRENEURS, VOYEZ

LA VIE EN « J’OSE » !

Patrice Bégay, directeur exécuif de la

communicaion et de Bpifrance Excellence.

Entreprendre est une aventure par nature

audacieuse. Avec sa campagne média

« Je vois la vie en J’ose », Bpifrance invite

tous les dirigeants et les porteurs

de projets à se jeter à l’eau, en me"ant

à leur disposi!on un éventail d’ou!ls

financiers et d’accompagnement.

Pour citer les mots de Patrice Bégay,

directeur exécu!f de la communica!on

et de Bpifrance Excellence, « en 2022,

Bpifrance sera au service de ce!e

France qui ose, la France qui compte,

celle qui se dépense sans compter. »
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toutes les semaines en haute saison.
Aussi, le mandat de gestion signé 
avec un agent immobilier implanté 
localement permet de se faciliter la 
tâche. Ce dernier propose des pres-
tations à la carte, et notamment des 
formules de gestion complète 
englobant la commercialisation, la 
remise et la réception des clefs, le 
nettoyage, et si besoin les petites 
réparations et un système de con-
ciergerie. En contrepartie de ces ser-
vices, ce professionnel facturera 
entre 25 à 30 % du montant du loyer.

1 LE RÉGIME DU LOUEUR 
EN MEUBLÉ
Dans les programmes neufs, la for-
mule d’investissement la plus fré-
quente est celle dite de « la gestion 
para-hôtelière ». Cette offre se 
décline souvent dans des résiden-
ces de standing, à taille humaine (de
10 à 30 lots) dont les appartements 
offrent des surfaces généreuses (du 
3 au 6 pièces), avec de grands 
séjours, des terrasses plus des servi-
ces dignes d’un 5 étoiles ou d’un 
palace. En contrepartie d’un enga-
gement de location pendant 20 ans,
il récupère la TVA de 20 % environ 
trois mois après son acquisition. 
L’acheteur s’engage donc par une 
convention à louer son bien lors-
qu’il ne l’occupe pas.

Cela passe par la signature d’un
mandat de gestion avec un agent de
son choix qui se chargera de « rem-
plir » les lieux en son absence. « Ce 
mode de gestion est assez souple pour
le propriétaire. La fixation du loyer 
est libre, le choix des semaines d’utili-
sation est à volonté », explique Ben-
jamin Berger de Cimalpes.

« S’il souhaite séjourner “chez
lui” », le propriétaire doit d’ailleurs se
régler un loyer qu’il encaissera par la
suite une fois déduits les frais de 
para-hôtellerie », précise Joffray 
Vallat, PDG de Vallat. Attention, ce 
mode de location ne garantit aucun
taux d’occupation, ni de rende-
ment. Le mode de location est ici le 
régime du Loueur meublé non pro-
fessionnel (LMNP) ou LMP.

Ce dispositif permet d’amortir le
bien et le mobilier sur une longue 
période et donc de limiter, voire 
d’annuler l’imposition sur les reve-
nus locatifs. Etant donné les prix 
élevés pratiqués à la montagne, il ne

Clusaz. Ce scénario est facile à met-
tre sur pied pour les propriétaires 
de chalets et d’appartements 
anciens situés dans des coproprié-
tés traditionnelles. « Ces revenus 
locatifs d’appoints permettent ainsi 
d’absorber les charges de copropriété,
le chauffage et de régler d’éventuels 
travaux de rénovation », précise 
Jean-Jacques Botta, membre du 
conseil d’administration de la 
Fnaim Savoie Mont-Blanc.

1 LA TACTIQUE 
POUR L’ANCIEN
Rien n’empêche de s’occuper en 
« solo » de la programmation de ses
locations, mais cette activité est 
chronophage car la rotation des 
locataires est rapide, quasiment 

Dans l’ancien et dans le neuf, 
les formules d’achat avec 
location sont à géométrie 
variable. Ce scénario consti-
tue une parade efficace 
pour rentabiliser son bien 
et absorber les coûts fixes.

Les bonnes stratégies 
pour investir

bilier est géré par un exploitant qui 
en devient le locataire unique. Cha-
que bailleur est, dès le départ, tenu 
de respecter un calendrier strict 
d ’occupation (maximum 2 à 
6 semaines, avec un mix entre 
semaines d’été et d’hiver), le reste du
temps étant réservé à la location.

Certaines résidences proposent
souvent des petits prix à des rende-
ments séduisants. En ce moment, la
plateforme Cerenicimo commer-
cialise deux opérations à Vars et aux
Deux-Alpes avec un prix d’entrée 
respectif de 90.722 € et de 113.600 € 
(hors taxe) assorti d’un rendement 
annuel de 4 % et de 4,2 %. Attention,
il convient de bien se renseigner. Il 

«En meublé,
on peut 

raisonnablement 
tabler sur 1 à 1,5 % 
de rentabilité 
par an. »

JOFFRAY VALLAT
PDG de Vallat

Louer son bien en montagne permet de l’amortir sur une longue période et donc de limiter, 
voire d’annuler, l’imposition sur les revenus locatifs. Photo Francois Henry/RÉA


